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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Décret n° 98-1977 du 2 octobre 1998, portant nomination
d'un secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
étrangères.

Le Président de la République,
Vu la constitution et notamment son article 50,
Vu le décret n° 91-275 du 20 février 1991, portant nomination

du Premier ministre,
Décrète :
Article premier. -Monsieur Tahar Sioud, est nommé secrétaire

d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères.
Art. 2. - Le présent décret sera publié au Journal Officiel de la

République Tunisienne.
Tunis, le 2 octobre 1998.

Zine El Abidine Ben Ali

PREMIER MINISTERE

Arrêté du Premier ministre du 30 septembre 1998, fixant
le règlement et le programme du concours sur épreuves
pour le recrutement de médecins vétérinaires
spécialistes.

Le Premier ministre,
Sur proposition du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre

chargé de la recherche scientifique et de la technologie,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, ensemble les
textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n°
97-83 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 78-963 du 7 novembre 1978 relatif au statut
du cadre commun des médecins-vétérinaires et notamment son
article 5,

Arrête :
Article premier. - Peuvent participer au concours pour le

recrutement de médecins-vétérinaires spécialistes exerçant à plein
temps, les médecins-vétérinaires titulaires de certificats d'études
spéciales ou supérieures en sciences-vétérinaires ou en biologie
ayant nécessité au moins trois années d'études.

Art. 2. - Un arrêté du Premier ministre fixe le nombre des
emplois à pourvoir, la date de déroulement du concours ainsi que
la clôture de la liste d'inscription des candidats.

Art. 3. - Les candidats au concours visé ci-dessus doivent
joindre à leur demande de candidature, les pièces suivantes :

Pour les candidats externes :
A - lors du dépôt des candidatures :
1) une demande de candidature avec signature non légalisée,
2) une copie de la carte d'identité nationale non certifiée

conforme à l'original,
3) une copie non certifiée conforme à l'original, du diplôme de

doctorat en médecine vétérinaire et des certificats de spécialisation
ayant nécessité au moins 3 années d'études supérieures,
accompagnée pour les diplômes étrangers, d'une copie de
l'attestation d'équivalence.

B - Après la réussite aux épreuves écrites :
Tout candidat doit fournir les pièces essentielles nécessaires et

notamment :

1) un extrait du casier judiciaire (l'original) datant de moins
d'un (1) an,

2) un extrait de l'acte de naissance datant de moins d'un (1) an,
3) un certificat médical (l'original) datant de moins de trois (3)

mois, attestant que le candidat remplit les conditions d'aptitude
physique et mentale nécessaires pour l'exercice de ses fonctions
sur tout le territoire de la République.

4) une copie certifiée conforme à l'original du diplôme cités
ci-dessus.

Pour les candidats internes :
La demande de candidature doit parvenir par la voie

hiérarchique accompagnée des pièces suivantes :
1) une attestation certifiant que le dossier administratif du

candidat comporte toutes les pièces justifiant que l'intéressé
remplit les conditions légales requises pour l'accès à la fonction
publique.

2) une copie certifiée conforme à l'original du diplôme du
doctorat en médecine vétérinaire et des certificats de spécialisation
ayant nécessité au moins 3 années d'études supérieures.

Art. 4. - Toute demande de candidature parvenue à la direction
des services administratifs et financières du Premier ministère 
(secrétariat d'Etat à la recherche scientifique et à la technologie)
après la date de clôture de la liste d'inscription des candidatures est
rejetée, le cachet de la poste ou la date d'enregistrement au bureau
d'ordre faisant foi.

Art. 5. - La liste des candidats admis à prendre part au
concours est définitivement arrêtée par le Premier ministre 
(secrétariat d'Etat à la recherche scientifique et à la technologie),
après examen des candidatures par le jury.

Les candidats autorisés à participer aux concours susvisé sont
informés par des lettres individuelles.

Art. 6. - Le concours comporte une épreuve écrite pour
l'admissibilité et une épreuve orale pour l'admission finale.

A - Epreuve écrite : elle porte sur un sujet tiré du programme
(durée : 4 heures, coefficient 5).

B) Epreuve orale :
Elle porte sur un sujet  tiré du programme, le candidat tire un

sujet au sort, il peut disposer d'une heures de préparation.
- l'exposé dure 30 mn,
- la discussion dure 30 mn.
L'épreuve orale est affectée du coefficient (5) cinq.
Art. 7. - Le programme du concours est joint en annexe au

présent arrêté.
Art. 8. - L'épreuve écrite est soumise à une double correction.
Il est attribué aux épreuves écrites et orales une note

numérique exprimée en chiffres, variant de 0 à 20.
La note définitive sera égale à la moyenne arithmétique des

deux notes attribuées.
Au cas où l'écart entre les deux notes attribuées par les

correcteurs est supérieur à quatre (4) points, l'épreuve est
soumise de nouveau à l'appréciation de deux autres correcteurs,
la note définitive sera égale à la moyenne arithmétique des deux
dernières notes.

Toute note inférieure à 6 sur 20 est éliminatoire, chacune des
notes est multipliée par le coefficient fixé à l'article 6 ci-dessus, la
somme des produits donne le nombre total des points obtenus.

Art. 9. - Sauf décision contraire du jury, nul ne peut être
déclaré admissible s'il n'a obtenu au minimum 50 points pour
l'épreuve écrite prévue par l'article 6 ci-dessus.

décrets et arrêtés
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Nul ne peut être déclaré admis s'il n'a obtenu au minimum 100
points pour l'ensemble des épreuves écrites et orales.

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de points, la
priorité est donnée au plus âgé.

Art. 10. - Le jury constitué par arrêté du Premier ministre
procède à la correction de l'épreuve écrite et au déroulement de
l'épreuve orale et dresse dans la limite du nombre de postes
vacants, la liste des candidats définitivement admis par ordre de
mérite.

Art. 11. - Le président du jury peut constituer des
sous-commissions pour faire passer l'épreuve orale pour les
candidats admis à l'épreuve écrite.

Art. 12. - Sauf décision contraire du jury, les candidats ne
peuvent disposer pendant la durée de l'épreuve, ni de livres, ni de
brochures, ni de notes, ni de tout autre document de quelque nature
que ce soit.

Art. 13. - Nonobstant, des poursuites pénales de droit commun,
toute fraude ou tentative de fraude dûment constatée entraîne
l'exclusion immédiate du candidat de la salle d'examen,
l'annulation des épreuves subies par le candidat et l'interdiction de
participer pendant cinq (5) ans à tout concours ou examen
administratifs ultérieurs.

Cette interdiction est prononcée par arrêté du Premier ministre
sur proposition du jury de l'examen.

Toute fraude ou tentative de fraude doit faire l'objet d'un
rapport circonstancié du surveillant ou de l'examinateur qui l'a
constatée.

Art. 14. - La liste des candidats admis définitivement aux
concours est arrêtée par le Premier ministre.

Tunis, le 30 septembre 1998.
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Annexe
Option : aquaculture et santé :
1) Techniques d'élevage des poissons marins,
2) Maladies des poissons marins d'élevage provoquées par les

composants de l'environnement,
3) Pathologie infectieuse des poissons marins d'élevage en

Tunisie,
4) Techniques de pêches en Tunisie,
5) Altération des produits de la pêche : indice d'alteration,
6) Qualité nutritionnelle des poissons,
7) Elevage des crevettes en Tunisie,
8) Elevage des mollusques bivalves en Tunisie,
9) Caractéristiques immunologiques du poisson,
10) Vaccination des poissons.

NOMINATIONS

Par arrêté du Premier ministre du 2 octobre 1998.
Sont nommés membres au conseil d'entreprise de l'institut des

régions arides :
- Monsieur Bouarghoub Ridha, représentant de l'office de

développement du sud en remplacement de Monsieur Zanzouri
Abdelhamid,

- Monsieur Noaâmeni Said, représentant du ministère de
l'environnement et de l'aménagement du territoire.

MINISTERE DE LA JUSTICE

NATIONALITE TUNISIENNE

Par décret n° 98-1964 du 5 octobre 1998.
La nationalité tunisienne est attribuée par voie de

naturalisation à Madame Véronique Marie Renée Meysonnier, née
à Louhans (France) le 12 janvier 1963.

MINISTERE DES FINANCES

Arrêté du ministre des finances du 2 octobre 1998,
portant modification de l'arrêté du 23 juin 1984, fixant le
réglement et le programme des concours externe et
interne, sur épreuves pour le recrutement des
contrôleurs des services financiers.

Le ministre des finances,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut

général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif ensemble les
textes qui l'ont modifiée ou complétée,

Vu le décret n° 86-269 du 26 février 1986 fixant le statut
particulier aux personnels du corps du ministère des finances
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,

Vu l'arrêté du ministre des finances du 23 juin 1984, fixant le
réglement et le programme des concours externe et interne pour
l'accès à l'emploi de contrôleur des services financiers,

Arrête :
Article premier. - Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du

23 juin 1984 susvisé, sont abrogées et remplacées par les
dispositions ci-après :

Art. 3. (nouveau) - Les candidats aux deux concours susvisés
doivent joindre à l'appui de leur demande de candidature les
pièces suivantes :

I - Les candidats externes :
A - Lors du dépôt de la candidature :
1/ une demande de candidature avec signature non légalisée,
2/ une copie non certifiée conforme à l'original de la carte

d'identité nationale,
3/ une copie non certifiée conforme à l'original du diplôme

scientifique accompagnée, pour les diplômes étrangers, d'une
copie de l'attestation d'équivalence.

Pour le candidat ayant dépassé l'âge légal, il faut joindre aux
pièces sus-énumérées, une attestation justifiant de
l'accomplissement par l'intéressé de services civils effectifs en vue
de déduire la durée de ces services de l'âge maximum légal.

B - Après la réussite aux épreuves écrites :
Tout candidat doit fournir les pièces essentielles nécessaires et

notamment :
1/ un extrait du casier judiciaire (l'original) ne dépassant pas

une année à partir de sa date de livraison,
2/ un extrait de l'acte de naissance ne dépassant pas une année

à partir de sa date de livraison,
3/ un certificat médical (l'original) ne dépassant pas les trois

mois à partir de sa date de livraison attestant que le candidat
remplit les conditions d'aptitude physique et mentale nécessaires
pour l'exercice de ses fonctions sur tout le territoire de la
République,

4/ une copie dûment certifiée conforme à l'original du diplôme
scientifique.

II - Les candidats internes :
Les candidats relevant de l'administration doivent envoyer leur

demande de candidature par la voie hiérarchique accompagnée des
pièces suivantes :

1/ une attestation certifiant que le dossier administratif du
candidat contient toutes les pièces justifiant que l'intéressé remplit
les conditions légales requises pour l'accès à la fonction publique,

2/ un relevé détaillé avec pièces justificatives des services
civils ou militaires accomplis par l'intéressé. Ce relevé doit être
certifié par le chef de l'administration ou par un agent habilité à
cet effet,

3/ une ampliation dûment certifiée conforme de l'acte portant
nomination du candidat dans son grade actuel,

4/ une ampliation dûment certifiée conforme de l'acte fixant la
dernière situation administrative de l'intéressé.
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Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 2 octobre 1998.
Le Ministre des Finances

Mohamed El Jeri
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

Arrêté du ministre des finances du 2 octobre 1998,
portant modification de l'arrêté du 26 juillet 1984, fixant
le réglement et le programme des concours externe et
interne, sur épreuves pour le recrutement d'attachés
d'inspection des services financiers.

Le ministre des finances,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut général

des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif ensemble les textes
qui l'ont modifiée ou complétée,

Vu le décret n° 86-269 du 26 février 1986 fixant le statut
particulier aux personnels du corps du ministère des finances
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,

Vu l'arrêté du ministre des finances du 23 juin 1984, fixant le
réglement et le programme des concours externe et interne pour
l'accès à l'emploi d'attachés d'inspection des services financiers,

Arrête :
Article premier. - Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du

26 juillet 1984 susvisé, sont abrogées et remplacées par les
dispositions ci-après :

Art. 3. (nouveau) - Les candidats aux deux concours susvisés
doivent joindre à l'appui de leur demande de candidature les pièces
suivantes :

I - Les candidats externes :
A - Lors du dépôt de la candidature :
1/ une demande de candidature avec signature non légalisée,
2/ une copie non certifiée conforme à l'original de la carte

d'identité nationale,
3/ une copie non certifiée conforme à l'original du diplôme

scientifique accompagnée, pour les diplômes étrangers, d'une
copie de l'attestation d'équivalence.

Pour le candidat ayant dépassé l'âge légal, il faut joindre aux
pièces sus-énumérées, une attestation justifiant de
l'accomplissement par l'intéressé de services civils effectifs en vue
de déduire la durée de ces services de l'âge maximum légal.

B - Après la réussite aux épreuves écrites :
Tout candidat doit fournir les pièces essentielles nécessaires et

notamment :
1/ un extrait du casier judiciaire (l'original) ne dépassant pas

une année à partir de sa date de livraison,
2/ un extrait de l'acte de naissance ne dépassant pas une année

à partir de sa date de livraison,
3/ un certificat médical (l'original) ne dépassant pas les trois

mois à partir de sa date de livraison attestant que le candidat
remplit les conditions d'aptitude physique et mentale nécessaires
pour l'exercice de ses fonctions sur tout le territoire de la
République,

4/ une copie dûment certifiée conforme à l'original du diplôme
scientifique.

II - Les candidats internes :
Les candidats relevant de l'administration doivent envoyer leur

demande de candidature par la voie hiérarchique accompagnée des
pièces suivantes :

1/ une attestation certifiant que le dossier administratif du
candidat contient toutes les pièces justifiant que l'intéressé remplit
les conditions légales requises pour l'accès à la fonction publique,

2/ un relevé détaillé avec pièces justificatives des services
civils ou militaires accomplis par l'intéressé. Ce relevé doit être

certifié par le chef de l'administration ou par un agent habilité à
cet effet,

3/ une ampliation dûment certifiée conforme de l'acte portant
nomination du candidat dans son grade actuel,

4/ une ampliation dûment certifiée conforme de l'acte fixant la
dernière situation administrative de l'intéressé.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 2 octobre 1998.
Le Ministre des Finances

Mohamed El Jeri
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

Arrêté du ministre des finances du 2 octobre 1998,
portant modification de l'arrêté du 27 mars 1974, fixant
le règlement et le programme des concours externe et
interne, sur épreuves pour le recrutement des agents de
constatation des services financiers.

Le ministre des finances,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut

général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif ensemble les
textes qui l'ont modifiée ou complétée,

Vu le décret n° 86-269 du 26 février 1986 fixant le statut
particulier aux personnels du corps du ministère des finances
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,

Vu l'arrêté du ministre des finances du 27 mars 1974, fixant le
règlement et le programme des concours externe et interne pour
l'accès à l'emploi d'agent de constatation des services financiers tel
qu'il a été modifié par l'arrêté du 31 mars 1977,

Arrête :

Article premier. - Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du
27 mars 1974 susvisé, sont abrogées et remplacées par les
dispositions ci-après :

Art. 3. (nouveau) - Les candidats aux deux concours susvisés
doivent joindre à l'appui de leurs demandes de candidature les
pièces suivantes :

I - Les candidats externes :

A - Lors du dépôt de la candidature :
1/ une demande de candidature avec signature non légalisée,
2/ une copie non certifiée conforme à l'original de la carte

d'identité nationale,
3/ une copie non certifiée conforme à l'original du diplôme

scientifique accompagnée,
Pour le candidat ayant dépassé l'âge légal, il faut joindre aux

pièces sus-énumérées, une attestation justifiant de
l'accomplissement par l'intéressé de services civils effectifs en vue
de déduire la durée de ces services de l'âge maximum légal.

B - Après la réussite aux épreuves écrites :

Tout candidat doit fournir les pièces essentielles nécessaires et
notamment :

1/ un extrait du casier judiciaire (l'original) ne dépassant pas
une année à partir de sa date de livraison,

2/ un extrait de l'acte de naissance ne dépassant pas une année
à partir de sa date de livraison,

3/ un certificat médical (l'original) ne dépassant pas les trois
mois à partir de sa date de livraison attestatnt que le candidat
remplit les conditions d'aptitude physique et mentale nécessaires
pour l'exercice de ses fonctions sur tout le territoire de la
République,

4/ une copie dûment certifiée conforme à l'original du diplôme
scientifique.
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II - Les candidats internes :

Les candidats relevant de l'administration doivent envoyer leur
demande de candidature par la voie hiérarchique accompagnée des
pièces suivantes :

1/ une attestation certifiant que le dossier administratif du
candidat contient toutes les pièces justifiant que l'intéressé remplit
les conditions légales requises pour l'accès à la fonction publique,

2/ un relevé détaillé avec pièces justificatives des services
civils ou militaires accomplis par l'intéressé. Ce relevé doit être
certifié par le chef de l'administration ou par un agent habilité à cet
effet,

3/ une ampliation dûment certifiée conforme de l'acte portant
nomination du candidat dans son grade actuel,

4/ une ampliation dûment certifiée conforme de l'acte fixant la
dernière situation administrative de l'intéressé.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 2 octobre 1998.
Le Ministre des Finances

Mohamed El Jeri
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

MINISTERE DU TRANSPORT

Arrêté du ministre du transport du 2 octobre 1998,
portant délégation de signature.

Le ministre du transport,

Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant promulgation
du code de la comptabilité publique,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif, ensemble
les textes qui l'ont modifiée ou complétée,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leurs signatures,

Vu le décret n° 91-86 du 14 janvier 1991 portant organisation
du ministère du transport,

Vu le décret n° 95-1516 du 23 août 1995, chargeant Monsieur
Fredj Cheikh Meftah, administrateur, des fonctions de chef de
service du budget à la direction des affaires administratives et
financières au ministère du transport,

Vu le décret n° 97-1964 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre du transport,

Arrête :

Article premier. - Conformément au paragraphe deux de
l'article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975,
Monsieur Fredj Cheikh Meftah, administrateur et chef de service
du budget à la direction des affaires administratives et financières
au ministère du transport, est habilité à signer par délégation du
ministre du transport tous les actes entrant dans le cadre de ses
attributions à l'exlusion des textes à caractère réglementaire.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 2 octobre 1998.
Le Ministre du Transport

Houssine Chouk
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT
ET DES AFFAIRES FONCIERES

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières du 7 octobre 1998, portant annulation des
épreuves écrites des deux  concours externe et interne
pour le recrutement d'attachés d'inspection de la
conservation de la propriété foncière.

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, ensemble les
textes qui l'ont modifiée et complétée et notamment la loi n° 97-83
du 20 décembre 1997,

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la conservation
de la propriété foncière,

Vu le décret n° 93-872 du 19 avril 1993, fixant le statut
particulier des agents de la conservation de la propriété foncière
tel qu'il a été modifié par le décret n° 95-903 du 15 mai 1995 et le
décret n° 97-1649 du 25 août 1997,

Vu l'arrêté du 27 janvier 1997, fixant le règlement et le
programme des deux concours externe et interne sur épreuves
pour le recrutement d'attachés d'inspection de la conservation de la
propriété foncière,

Vu l'arrêté du 2 juin 1998, portant ouverture de deux concours
externe et interne sur épreuves pour le recrutement d'attachés
d'inspection de la conservation de la propriété foncière,

Arrête :

Article premier. - Sont annulées toutes les épreuves écrites des
deux concours externe et interne pour le recrutement d'attachés
d'inspection de la conservation de la propriété foncière qui se sont
déroulées le 6 et le 7 août 1998 à Tunis.

Art. 2. - Les épreuves écrites des deux concours externe et
interne, seront repassées uniquement par les candidats qui ont
participé aux concours susvisés à l'article premier, et ce, le 15 et 
le 16 décembre 1998 à Tunis.

Art. 3. - Tous les candidats concernés seront convoqués à titre
individuel pour repasser les épreuves écrites des deux concours
susvisés dans un délai d'un mois avant leur déroulement.

Tunis, le 7 octobre 1998.
Le Ministre des Domaines de l'Etat

et des Affaires Foncières
Mustapha Bouaziz

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI

Arrêté du ministre de la formation professionnelle et de
l'emploi du 30 septembre 1998, modifiant l'arrêté du 13
novembre 1991 fixant le règlement et le programme des
concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement d'analystes.

Le ministre de la formation professionnelle et de l'emploi,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, ensemble les
textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n°
97-83 du 20 décembre 1997,
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Vu le décret n° 88-217 du 16 février 1988, portant statut
particulier du corps des personnels chargés du traitement
automatique de l'informatique,

Vu l'arrêté du 13 novembre 1991 fixant le règlement et le
programme des concours externe et interne sur épreuves pour le
recrutement d'analystes,

Arrête :

Article premier. - Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté
susvisé du 13 novembre 1991, sont abrogées et remplacées par les
dispositions suivantes :

Article 4 (nouveau) - Les candidats aux concours susvisés
doivent joindre, à l'appui de leurs demandes de candidature, les
pièces suivantes :

I - Pour les candidats externes :

A - lors du dépôt de la candidature au concours :
1/ une demande de candidature avec signature non légalisée,
2/ une copie non certifiée conforme à l'original de la carte

d'identité nationale,
3/ une copie non certifiée conforme à l'original du diplôme

accompagnée, pour les diplômes étrangers, d'une copie de
l'attestation d'équivalence.

Les candidats ayant dépassé l'âge légal, doivent joindre aux
pièces sus-mentionnées, une attestation justifiant
l'accomplissement des services civils effectifs en vue de déduire la
durée de ces services de l'âge maximum légal.

B - Après la réussite aux épreuves écrites :
Tout candidat ayant réussi aux épreuves écrites doit compléter

son dossier par les pièces essentielles nécessaires et notamment :
1/ un extrait du casier judiciaire (l'original) datant de moins

d'un an,
2/ un extrait de l'acte de naissance datant de moins d'un an,
3/ un certificat médical (l'original) datant de moins de trois

mois, attestant que le candidat remplit les conditions d'aptitude
physique et mentale nécessaires pour l'exercice de ses fonctions
sur tout le territoire de la République,

4/ une copie dûment certifiée conforme à l'original du diplôme.

II - Les candidats internes :

Les candidats relevant de l'administration doivent envoyer
leurs demandes de candidature par la voie hiérarchique
accompagnées des pièces suivantes :

1/ une attestation certifiant que le dossier administratif du
candidat contient toutes les pièces justifiant qu'il remplit les
conditions légales requises pour l'accès à la fonction publique,

2/ un relevé détaillé avec pièces justificatives des services
civils ou le cas échéant des services militaires accomplis par
l'intéressé. Ce relevé doit être signé par le chef de l'administration
ou son représentant,

3/ une ampliation dûment certifiée conforme à l'acte portant
nomination de l'intéressé dans son grade actuel,

4/ une ampliation dûment certifiée conforme à l'acte fixant la
dernière situation administrative de l'intéressé.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 30 septembre 1998.

Le Ministre de la Formation Professionnelle

et de l'Emploi

Moncer Rouissi

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

Arrêté du ministre de la santé publique du 7 octobre
1998, portant report de la date d'ouverture du concours
pour le recrutement d'un inspecteur d'enseignement
para-médical.

Le ministre de la santé publique,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, telle que modifiée
par la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 81-1527 du 23 novembre 1981, fixant le statut
particulier du personnel des institutions de formation du ministère
de la santé publique, tel qu'il a été modifié par le décret n°
82-1458 du 19 novembre 1982,

Vu l'arrêté du 7 juillet 1992, fixant le règlement et le
programme du concours de recrutement d'inspecteurs
d'enseignement para-médical,

Vu l'arrêté du 11 mars 1998, fixant le nombre et la nature des
postes à pourvoir au titre de l'année 1998 au ministère de la santé
publique et les établissements y relevant,

Vu l'arrêté du 17 août 1998, portant ouverture d'un concours
pour le recrutement d'un (01) inspecteur de l'enseignement
para-médical,

Arrête :

Article premier . - Le concours sur épreuves pour le
recrutement d'un (01) inspecteur d'enseignement para-médical,
prévu pour le 13 octobre 1998 et jours suivants, par l'arrêté du 17
août 1998 susvisé est reporté au 23 décembre 1998 et jours
suivants.

Art. 2. - La date de clôture des inscriptions est fixée au 23
novembre 1998.

Tunis, le 7 octobre 1998.

Le Ministre de la Santé Publique

Hédi Mhenni

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de la santé publique du 7 octobre
1998, portant annulation des épreuves du concours
interne sur épreuves pour le recrutement d'ingénieurs
adjoints.

Le ministre de la santé publique,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, ensemble les
textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n°
97-83 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique du 30 juillet 1997,
portant ouverture d'un concours interne sur épreuves pour le
recrutement d'ingénieurs adjoints,

Vu l'arrêté du ministre de la  santé publique du 22 septembre
1997, portant composition du jury du concours interne sur
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs adjoints ouvert par
l'arrêté du ministre de la santé publique du 30 juillet 1997,
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Arrête :

Article premier . - Les épreuves du concours interne sur
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs adjoints, qui ont eu lieu
le 7 octobre 1997 et jours suivants sont annulées.

Art. 2. - Ces épreuves se dérouleront de nouveau à Tunis le
mardi 1er décembre 1998 et jours suivants uniquement au profit
des candidats ayant participé au concours susvisé.

Art. 3. - Tous les candidats intéressés seront informés
personnellement de la réorganisation du concours un mois avant le
nouveau déroulement des épreuves.

Tunis, le 7 octobre 1998.
Le Ministre de la Santé Publique

Hédi Mhenni
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

NOMINATION

Par décret n° 98-1963 du 3 octobre 1998.
Madame Amel Ben Ammar épouse El Gaâied, professeur de

l'enseignement supérieur, est chargée des fonctions de directeur de
la pédagogie et des études doctorales à la direction générale de la
rénovation universitaire au ministère de l'enseignement supérieur.

MINISTERE DE L'INDUSTRIE

NOMINATION

Par décret n° 98-1940 du 30 septembre 1998.
Monsieur Habib Ammar, conseiller des services publics, est

chargé des fonctions de chef de service d'administration centrale
au bureau des études de la programmation et de la planification au
ministère de l'industrie

Arrêté du ministre de l'industrie du 2 octobre 1998,
portant délégation de signature en matière disciplinaire.

Le ministre de l'industrie,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif, ensemble
les textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n°
97-83 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leurs signatures,

Vu le décret n° 95-917 du 22 mai 1995, portant organisation
du ministère de l'industrie,

Vu le décret n° 97-310 du 3 février 1997, chargeant Monsieur
Ahmed Souibgui, conseiller des services publics, des fonctions de
directeur général des services communs au ministère de l'industrie,

Vu le décret n° 97-1966 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre de l'industrie,

Arrête :

Article premier. - Conformément aux dispositions de l'article
51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, modifiant et
complétant la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales

et des établissements publics à caractère administratif et en
application des dispositions du décret n° 75-384 du 17 juin 1975,
Monsieur Ahmed Souibgui, directeur général des services
communs est habilité à signer par délégation du ministère de
l'industrie les rapports de traduction devant le conseil de discipline
et des décisions disciplinaires à l'exclusion des décisions de
révocation qui ne peuvent être prises que par le ministre de
l'industrie.

Art. 2. - Le présent arrêté prend effet à compter de sa date de
publication au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 2 octobre 1998.
Le Ministre de l'Industrie
Moncef Ben Abdallah

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE LA CULTURE

Arrêté du ministre de la culture du 7 octobre 1998,
portant ouverture d'un concours interne sur épreuves
pour le recrutement de secrétaires culturels.

Le ministre de la culture,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, telle que modifiée
par la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 86-542 du 7 mai 1986, fixant le statut
particulier des agents du ministère des affaires culturelles modifié
par le décret n° 97-2048 du 20 octobre 1997,

Vu l'arrêté du ministre de la culture du 5 décembre 1994,
fixant le règlement et le programme des deux concours sur
épreuves interne et externe pour le recrutement de secrétaires
culturels,

Arrête :

Article premier. - Est ouvert au ministère de la culture le 24
décembre 1998 et jours suivants, un concours interne sur épreuves
pour le recrutement de secrétaires culturels dans les conditions
fixées par l'arrêté du 5 décembre 1994 susvisé.

Art. 2. - Le nombre d'emplois à pourvoir est fixé à douze (12).
Art. 3. - La date de clôture de la liste d'inscription est fixée au

24 novembre 1998.
Tunis, le 7 octobre 1998.

Le Ministre de la Culture
Abdelbaki Hermassi

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE L'AGRICULTURE

Décret n° 98-1941 du 2 octobre 1998 portant création
d'une unité centrale pour la coordination des deux
projets de gestion des ressources naturelles et de
développement rural intégré et de gestion des
ressources naturelles.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques
locales et des établissements publics à caractère administratif,
l'ensemble des textes qui l'ont modifiée ou complétée et
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997,
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Vu le décret n° 86-1233 du 4 décembre 1986, portant
attribution du ministère de l'agriculture tel que modifié par le
décret n° 87-85 du 24 janvier 1987,

Vu le décret n° 86-1234 du 4 décembre 1986, fixant les
attributions du ministère de la production agricole et de
l'agro-alimentaire,

Vu le décret n° 87-779 du 21 mai 1987, portant organisation
du ministère de l'agriculture tel que modifié et complété par le
décret n° 90-558 du 30 mars 1990 et le décret n° 90-670 du 25
avril 1990 et le décret n° 93-2357 du 22 novembre 1993,

Vu le décret n° 87-780 du 21 mai 1987, portant organisation
du ministère de la production agricole et de l'agro-alimentaire,

Vu le décret n° 88-188 du 11 février 1988 réglementant les
conditions d'attribution et de retrait des emplois fonctionnels de
secrétaire général de ministère, de directeur général
d'administration centrale, de directeur d'administration centrale, de
sous-directeur d'administration centrale et de chef de service
d'administration centrale,

Vu le décret n° 88-1101 du 9 juin 1988 rattachant les
structures de l'ex-ministère de la production agricole et de
l'agro-alimentaire au ministère de l'agriculture,

Vu l'avis du ministre des finances,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Il est créé une unité centrale pour la

coordination des deux projets de gestion des ressources naturelles
et de développement rural intégré et de gestion des ressources
naturelles.

Cette unité est placée sous l'autorité du directeur général du
financement et des encouragements au ministère de l'agriculture.

Art. 2. - L'unité créée par l'article premier du présent décret est
chargée notamment de :

- mettre en œuvre la composante formation initiale et
recyclage en matière d'approche participative et veiller à
l'exécution des différentes composantes du projet de gestion des
ressources naturelles,

- assurer la coordination des deux projets de gestion des
ressources naturelles et de développement rural intégré et de
gestion des ressources naturelles,

- assurer la coordination des différents projets et programmes
qui interviennent dans les zones d'exécution des deux projets,

- veiller à la préparation des budgets annuels et des rapports
d'avancement de l'exécution des deux projets et les présenter en
temps opportun à l'autorité de tutelle,

- prendre les décisions convenables en temps opportun pour
assurer la bonne marche des deux projets concernés,

- assurer le suivi et l'évaluation de l'ensemble des activités des
deux projets et approuver tous les ajustements éventuels en cours
d'exécution et au niveau de la programmation,

- assurer la coordination avec les bailleurs de fonds et avec les
différentes parties concernées par les deux projets,

- superviser la gestion des comptes spéciaux des deux projets.
Art. 3. - L'unité centrale de coordination susvisée est dirigée

par un cadre ayant rang et prérogatives de directeur
d'administration centrale.

Art. 4. - Les ministres des finances et de l'agriculture sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 2 octobre 1998.
Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATIONS

Par décret n° 98-1942 du 30 septembre 1998.
Monsieur Taoufik Harzly, ingénieur principal, est chargé des

fonctions de directeur de l'institut national pédagogique et de
formation continue agricole de Sidi Thabet relevant du ministère
de l'agriculture.

Par décret n° 98-1943 du 30 septembre 1998.
Monsieur Habib Farhat, ingénieur général, est chargé des

fonctions de directeur de la conservation des eaux et du sol au
ministère de l'agriculture.

Par décret n° 98-1944 du 30 septembre 1998.
Monsieur Khelifa Bennour, ingénieur des travaux, est chargé

des fonctions de sous-directeur de l'hydraulique, des travaux et de
la maintenance à l'unité de réalisation par objectifs pour la
réalisation du projet du développement rural des délégations
intérieures du gouvernorat de Mahdia (phase II).

Par décret n° 98-1945 du 30 septembre 1998.
Monsieur Mabrouk Amri, ingénieur principal, est chargé des

fonctions de sous-directeur de la programmation du
suivi-évaluation et de la gestion administrative et financière à
l'unité de réalisation par objectifs pour la réalisation du projet du
développement rural des délégations intérieures du gouvernorat de
Mahdia (phase II).

Par décret n° 98-1946 du 30 septembre 1998.
Monsieur Khemais Boubaker, ingénieur des travaux, est

chargé des fonctions de chef d'arrondissement du financement et
des encouragements au commissariat régional au développement
agricole de Zaghouan.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1947 du 30 septembre 1998.
Monsieur Mohamed Boufalgha, ingénieur des travaux, est

chargé des fonctions de chef d'arrondissement de la conservation
des eaux et du sol au commissariat régional au développement
agricole de Médenine.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1948 du 30 septembre 1998.
Monsieur Ali Drissi, ingénieur des travaux, est chargé des

fonctions de chef d'arrondissement du financement et des
encouragements au commissariat régional au développement
agricole de Tataouine.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1949 du 30 septembre 1998.
Monsieur Mohamed El Arbi Waer, administrateur, est chargé

des fonctions de chef d'arrondissement financier au commissariat
régional au développement agricole de Tozeur.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1950 du 30 septembre 1998.
Monsieur Laid Gharbi, ingénieur principal, est chargé des

fonctions de chef d'arrondissement des études et des statistiques
agricoles au commissariat régional au développement agricole de
Sidi-Bouzid.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1951 du 30 septembre 1998.
Monsieur Salah Heni, ingénieur des travaux, est chargé des

fonctions de chef d'arrondissement du financement et des
encouragements au commissariat régional au développement
agricole de Kasserine.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.
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Par décret n° 98-1952 du 30 septembre 1998.
Monsieur Abdallah Sassi Ben Ali, ingénieur des travaux, est

chargé des fonctions de chef d'arrondissement du financement et
des encouragements au commissariat régional au développement
agricole de Kébili.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1953 du 30 septembre 1998.
Monsieur Ali Ben Mohamed, ingénieur principal, est chargé

des fonctions de chef d'arrondissement du financement et des
encouragements au commissariat régional au développement
agricole de Béja.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1954 du 30 septembre 1998.
Monsieur Belgacem Belgacem, ingénieur principal, est chargé

des fonctions de chef d'arrondissement des sols au commissariat
régional au développement agricole de Zaghouan.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1955 du 30 septembre 1998.
Monsieur Mohamed Sghaier Slimani, ingénieur des travaux,

est chargé des fonctions de chef d'arrondissement du financement
et des encouragements au commissariat régional au
développement agricole de Sidi Bouzid.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressé bénéficie des avantages d'un
sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n° 98-1956 du 30 septembre 1998.
Madame Mouna Oueslati née Zribi, administrateur, est chargée

des fonctions de chef d'arrondissement financier au commissariat
régional au développement agricole de Siliana.

En application des dispositions de l'article 20 du décret n°
89-832 du 29 juin 1989, l'intéressée bénéficie des avantages d'un
chef de service d'administration centrale.

Par décret n° 98-1957 du 30 septembre 1998.
Monsieur Tahar Smei, ingénieur des travaux, est chargé des

fonctions de chef de service à l'arrodissement de l'exploitation des
périmètres irrigués au commissariat régional au développement
agricole de Sidi-Bouzid.

Par décret n° 98-1958 du 30 septembre 1998.
Monsieur Mahmoud Charfeddine, ingénieur des travaux, est

chargé des fonctions de chef de service à l'arrodissement de
l'exploitation des périmètres irrigués au commissariat régional au
développement agricole de Monastir.

Par décret n° 98-1959 du 30 septembre 1998.
Monsieur Mohamed Habib Najjari, ingénieur principal, est

chargé des fonctions de chef de division des études et du
développement agricole au commissariat régional au
développement agricole de Médenine.

Par décret n° 98-1960 du 30 septembre 1998.
Monsieur Mokhtar Rachdi, ingénieur des travaux, est chargé

des fonctions de chef de la cellule territoriale de vulgarisation
agricole "Sidi-Boubaker" au commissariat régional au
développement agricole de Gafsa.

Par décret n° 98-1961 du 30 septembre 1998.
Monsieur Said Chedly, ingénieur des travaux, est chargé des

fonctions de chef de la cellule territoriale de vulgarisation
agricole "Ksour" au commissariat régional au développement
agricole du Kef.

Par décret n° 98-1962 du 30 septembre 1998.
Monsieur Salah Labidi, ingénieur des travaux, est chargé des

fonctions de chef de la cellule territoriale de vulgarisation agricole
"Medaina" au commissariat régional au développement agricole
du Kef.

MINISTERE DE LA JEUNESSE
ET DE L'ENFANCE

Arrêté du ministre de la jeunesse et de l'enfance du 7
octobre 1998, portant organisation de l'examen
professionnel pour la nomination dans le grade
d'inspecteur général de la jeunesse et des sports.

Le ministre de la jeunesse et de l'enfance,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut

général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques
locales et des établissements publics à caractère administratif,
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment
la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 73-110 du 17 mars 1973, portant statut
particulier des personnels de l'inspection pédagogique du
ministère de l'éducation nationale ensemble les textes qui l'ont
modifié ou complété et notamment le décret n° 97-1354 du 14
juillet 1997,

Vu le décret n° 74-950 du 2 novembre 1974, portant statut
particulier des personnels de l'inspection pédagogique du
ministère de la jeunesse et des sports et notamment son article 22,

Arrête :

Article premier. - L'examen professionnel pour la nomination
dans le grade d'inspecteur général de la jeunesse et des sports a
lieu sur travaux selon les modalités déterminées par les
dispositions du présent arrêté.

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir, la date de clôture du
registre d'inscription des candidatures ainsi que la date de la
réunion du jury sont fixés par arrêté du ministre de la jeunesse et
de l'enfance.

Art. 3. - Les candidats à l'examen susvisé doivent joindre à
l'appui de leur demande de candidature trois copies d'un mémoire
ou des travaux ou des études ou des recherches ou des
publications à caractère scientifique ou pédagogique.

Art. 4. - La composition du jury de l'examen professionnel
susvisé est fixée par arrêté du Premier ministre.

Art. 5. - Le jury de l'examen professionnel susvisé, procède à
l'évaluation des dossiers présentés et décerne une note à chaque
candidat.

Cette note est exprimée en chiffres variant de zéro (0) à vingt (20).

Art. 6. - Le président du jury de l'examen peut constituer des
sous commissions.

Art. 7. - La liste des candidats admis définitivement à
l'examen professionnel pour la nomination dans le grade
d'inspecteur général de la jeunesse et des sports est arrêtée par le
ministre de la jeunesse et de l'enfance.

Tunis, le 7 octobre 1998.
Le Ministre de la Jeunesse et de l'Enfance

Mohamed Raouf Najjar
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui













MINISTERE DES COMMUNICATIONS

Avis aux épargnants auprès 
de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne

titulaires des comptes  atteints par la prescription de 15 ans

Le ministère des communications, en application de l'article 16 (nouveau) du décret du 28 août 1956, portant création de la Caisse
d'Epargne Nationale Tunisienne (CENT), tel qu'il a été modifié par la loi n° 76-49 du 12 mai 1976, porte à la connaissance des titulaires des
livrets d'épargne ouverts auprès de la CENT demeurés inactifs depuis le 31 décembre 1981 et 1982, que des lettres recommandées avec
accusé de réception leur ont été adressées pour leur signaler les dispositions légales relatives à la prescription frappant les livrets n'ayant
enregistré aucune opération (versement, remboursement, inscription d'intérêts) depuis plus de 15 ans.

Un délai de six mois expirant le 31 décembre 1998 leur est donné pour réactiver leur compte; passé ce délai et à défaut de réactivation,
les sommes inscrites sur les livrets susvisés seront frappées de prescription.

Il est signalé que les listes relatives aux comptes prescriptibles peuvent être consultées par les intéressés auprès du Centre Directeur de la
Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne, 30, avenue de Carthage, Tunis.
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